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	A Lyon le 09/07/20

Monsieur le Président,

La gestion de la crise sanitaire que nous sommes encore en train de vivre, s'apparente à une gestion de la pénurie. Manque de masques, manque de tests, manque de moyens humains et techniques.
Les services publics sont soudainement apparus comme essentiels dans bien des domaines. Les ministères économiques et financiers et la DGFIP singulièrement en font partie. Leur utilité sociale économique et budgétaire, régulatrice et de contrôle est devenue une évidence.
Dans le cadre de ce CTL, vous nous demandez de contribuer à la construction de « l'après », par le biais du RETEX ( retour d'expérience). Au vu des documents fournis, peu nombreux, il ne faudrait pas se limiter à une simple approche métier, et oublier l'aspect humain et protection de la santé des agents. Il ne faudrait pas que les invisibles de la période de confinement soient les oubliés du jour d'après. La feuille de route avec la démarche des flops et des tops,et les 5 branches de l'étoile de mer annoncent un été plein d'imagination, proche du cahier de vacances.

L'examen du contrat d'objectifs et de moyens (COM), signé le 16 mars 2020, la veille du début du confinement, fait revenir les restructurations NRP et la dé métropolisation sur le devant de la scène. 

Cela va nous amener à parler entre autre du télétravail, qui doit être encadré par des conventions dont les 3 piliers sont : volontariat, réversibilité et pendularité, tout en s 'assurant de la prise en compte des risques afférents que sont les RPS, les TMS et la dégradation du collectif de travail.

Avec l'arrivée de la rupture conventionnelle et le retour de la réforme sur les retraites, mis en musique par un nouveau gouvernement, le feuilleton de l'été peut commencer.

Mais, malgré les tentatives de notre direction générale pour réduire les droits syndicaux, les tentatives de division des agents en octroyant à seulement 30 % des collègues des » primes de discordes »,créant ainsi un maximum de « dé-primés » .
Solidaires Finances Publiques se tiendra toujours au côté des agents et continuera à les défendre.




